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M. K==, de nationalité congolaise, est entré irrégulièrement en France en 2000 selon ses déclarations. Sa demande d’asile a été rejetée par l’office français de protection des réfugiés et apatrides le 27 avril 2001 puis par la commission des recours des réfugiés le 27 juillet 2001. L’intéressé a été condamné en 2005, M. K== a fait l’objet d’une condamnation à six mois d’emprisonnement assortis d’une interdiction du territoire français de trois ans pour détention de stupéfiants et infraction à la législation sur les étrangers. Par arrêté du 5 décembre 2005, le préfet de la Charente a décidé d’éloigner l’intéressé à destination de son pays d'origine en exécution de l’interdiction judiciaire du territoire précitée. L’intéressé s’est maintenu puis à la suite de son interpellation le 8 janvier 2007, il a fait l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière pris à son encontre par le préfet de la Loire-Atlantique, toujours en exécution de la mesure d’interdiction du territoire. Il se maintient cependant et est de nouveau interpellé en 2010 pour possession de stupéfiants. Toujours en situation irrégulière, il est interpelé en août 2012, dans le cadre d’une enquête de police judiciaire et par arrêté du 2 aout 2012, le préfet de la Charente lui a notifié une obligation de quitter le territoire français sans délai à destination de son pays ou de tout pays pour lequel il est légalement admissible, une interdiction de retour ainsi qu’un arrêté de placement en rétention administrative. M. K== fait appel du jugement du tribunal administratif de Bordeaux qui a rejeté sa demande d’annulation de cet arrêté.

S’agissant de la régularité du jugement M. K== soutient que le tribunal administratif n’a pas répondu à deux moyens. Mais le moyen manque en fait, le tribunal ayant statué sur le défaut de motivation de la décision fixant le pays de renvoi et l’erreur de fait affectant l’interdiction de retour en précisant à ce titre que l’intéressé n’avait, à aucun moment, sollicité la régularisation de sa situation en France depuis le rejet de sa demande d’asile. Certes cette réponse a été faite lors de l’examen de la décision portant obligation de quitter le territoire mais l’interdiction de retour n’en est qu’une particularité et les premiers juges n’étaient pas tenus à peine d’irrégularité de leur jugement de répéter cette motivation dans l’examen particulier de ces conclusions. 
M. K== soutient que la décision portant obligation de quitter le territoire français est insuffisamment motivée. Mais tel n’est pas le cas dès lors que la décision mentionne les considérations de droit qui la fondent et indique que l’intéressé a été interpellé en situation irrégulière le 2 août 2012, qu’il n’est pas en mesure de justifier de son séjour régulier ni de son identité, que sa demande d’asile a été rejetée, qu’il n’entre dans aucun cas d’attribution d’un titre de séjour, qu’il est célibataire et que son enfant vit au Congo CE avis 13 février 2013 M. S== mentionné au Lebon 363533. 
Cette motivation et l’ensemble des considérants de la décision montre le préfet ne s’est pas cru lié par les décisions de rejet de sa demande d’asile CAA BX 19 mai 2010 préfet de la Haute-Garonne 08BX01285.

M. K== soutient que le préfet ne justifie pas avoir statué sur sa demande de séjour au titre de l’asile et qu’il était tenu de le faire avant de prendre une obligation de quitter le territoire français. Mais, s’il appartient au préfet d’apprécier si un étranger auquel la reconnaissance de la qualité de réfugié a été définitivement refusée peut se voir délivrer de plein droit un titre de séjour sur un autre fondement, il n’est pas tenu, avant de prendre à l’encontre de l’étranger concerné une décision portant obligation de quitter le territoire français assortie de l’octroi d’un délai de départ volontaire sur le fondement du 1° de l’article L. 511-1 I du code de l'entrée et du séjour des étrangers, de lui refuser préalablement ou simultanément la délivrance d’un titre de séjour. D’autant que l’intéressé s’était bien vu refuser le séjour en 2001. 
Le requérant soutient que le préfet n’établit pas que les décisions de l’office français de protection des réfugiés et apatrides et de la commission des recours des réfugiés lui ont été notifiées et qu’il a ainsi méconnu les dispositions de l’article R.733-20 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Mais le moyen ne nous parait pas opérant à l’encontre de décisions qui n’ont pas été prises en réponse à sa demande d’asile mais à la suite de l’interpellation de l’intéressé le 2 août 2012 et de la constatation qu’il entrait dans le champ d’application de l’article L.511-1-I-1° CAA BX 26 avril 2010 M. Y== S== 10BX02440. 
M. K== soutient remplir les conditions pour obtenir un titre de séjour du fait de sa présence en France depuis plus de dix ans et que le préfet aurait du saisir la commission du titre de séjour sur le fondement de l’article L. 313-14. Mais cet article n’entraîne pas la délivrance d’un titre de séjour de plein droit et la commission du titre de séjour n’avait pas à être consultée du simple fait que l’intéressé se prévalait de ces dispositions sans en remplir les conditions CE 19 mai 2000 M. A== au Lebon 205236. 

M. K== soutient que la décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste d'appréciation et méconnaît les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Il fait valoir que s’il a une fille, il n’entretient aucune relation avec elle, que ses parents sont décédés et qu’il justifie de sa présence en France depuis 2000. Mais l’intéressé qui est entré irrégulièrement en France et s’y maintient en dépit de l’interdiction de territoire prise à son encontre CE 26 juillet 2007 M. Z== mentionné au Lebon 298717 n’établit pas sa résidence habituelle et continue en France pendant plus de dix ans. Il conserve des attaches dans son pays d’origine où réside notamment sa fille.

S’agissant du refus de délai de départ volontaire, elle n’avait pas à faire l’objet d’une motivation spécifique dès lors qu’elle est, comme en l’espèce, effectivement motivée en application de l’article L.511-1-II du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile par les différents considérants de l’ensemble de la décision CAA 5 mars 2013 M. Alexandre K== 12BX02313. L’arrêté mentionne en effet que M. K== est entré irrégulièrement sur le territoire français, qu’il s’est soustrait à l’exécution d’une précédente mesure d’éloignement, qu’il ne présente pas de document d’identité et de voyage en cours de validité de sorte qu’il ne présente pas de garanties de représentation suffisantes et qu’il existe ainsi un risque qu’il se soustraie à la présente décision. 
Cette motivation montre que le préfet de la Charente ne s’est pas estimé lié par les dispositions de l’article L.511-1.

Ce refus de délai de départ n’est pas entaché d’une erreur manifeste d'appréciation car notamment l’intéressé ne présentait aucune garantie et son attitude précédente montrait qu’il présentait un risque avéré de soustraction à la mesure CAA PA 17 février 2012 M. Z== Préfet de police 11PA04121.

M. K== soutient que la décision fixant le pays de renvoi ne comporte aucune motivation ni en droit ni en fait, mais tel n’est pas le cas, la décision mentionnant l’article 3 de la convention européenne et indiquant que l’intéressé n’établissait pas être exposé à des peines ou traitements contraires aux stipulations de cette convention en cas de retour dans son pays d’origine CAA NT 23 avril 2009 M. EL M== mentionné au Lebon  </LEC>

<NUM>08NT01691. Cette motivation n’est pas stéréotypée et montre que le préfet a bien procédé, contrairement à ce que soutient M. K==, à l’examen de l’ensemble de sa situation personnelle.

Le requérant soutient qu’avant de fixer le pays de renvoi, le préfet aurait du l’entendre eu égard à l’article 41 de la charte des droits fondamentaux. Mais l’intéressé a été entendu par les forces de police le 2 août 2012, qui lui ont demandé s’il consentait à être reconduit dans le pays dont il a la nationalité dans l’hypothèse où une mesure d’éloignement serait prise à son encontre. Le préfet a donc expressément informé l’étranger qu’en cas de mesure d’éloignement prise à son encontre, le pays à destination duquel il serait reconduit serait susceptible d’être fixé en l’invitant à formuler ses observations sur cette éventualité.

Compte tenu de ce que nous venons de dire quant à l’obligation de quitter le territoire français, vous écarterez le moyen tiré de l’illégalité de la décision fixant le pays de renvoi par suite de l’illégalité de cette obligation de quitter le territoire français.

S’agissant de l’interdiction de retour pour une durée de trois ans, la décision est bien motivée sur les quatre critères prévus par la loi. Sont précisés la durée de présence de l’étranger sur le territoire français, la nature et l’ancienneté de ses liens avec la France, la circonstance qu’il a déjà fait l’objet ou non d’une mesure d’éloignement et la menace pour l’ordre public que représente sa présence sur le territoire français compte tenu notamment de son activité de trafiquant de stupéfiants. 
Comme nous venons de le dire, vous écarterez le moyen tiré du défaut de base légale de la décision par suite de l’illégalité alléguée de l’obligation de quitter le territoire français et de la décision prononçant une interdiction de retour.

La décision n’est pas entachée d’erreur de fait puisque M. K== s’est maintenu en situation irrégulière en France depuis le rejet de sa demande d’asile en 2001 et qu’il n’a depuis lors, à aucun moment, sollicité la régularisation de se situation.

La lecture de la décision montre que le préfet ne s’est pas estimé lié par les dispositions légales pour prendre à son encontre une interdiction de retour.

Enfin, contrairement à ce que soutient le requérant, la décision d’interdiction de retour est entachée d’une erreur manifeste d'appréciation, tant au regard des liens supposés avec la France que de la durée de son séjour ou de l’absence de menace pour l’ordre public, dès lors que l’intéressé s’est maintenu en situation irrégulière alors qu’il avait fait l’objet de plusieurs décision d’éloignement, d’une interdiction du territoire français, de sa situation de trafiquant de stupéfiants et de ses attaches familiales dans son pays.

S’agissant enfin de la décision de placement en rétention administrative, vous écarterez le moyen tiré de l’exception d’illégalité des décisions portant obligation de quitter le territoire français et fixant le pays de renvoi.

M. K== soutient que la mesure d’éloignement ne mentionne pas l’identité de l’agent qui l’a notifiée et que cette notification est irrégulière. Mais les conditions de notification des décisions sont sans influence sur la régularité de la procédure suivie et partant, la légalité de ces décisions dès lors que la notification a pour seul objet de rendre celles-ci opposables et de faire courir le délai des recours contentieux ouverts pour en contester la légalité devant la juridiction administrative CAA BX 7 mars 2013 M. M== 12BX01983. Ajoutons que l’identité de l’agent était mentionnée sur le procès-verbal de notification.

Cette décision n’est pas entachée d’une erreur manifeste d'appréciation dès lors que l’intéressé ne présentait pas de garanties de représentation suffisantes en l’absence de résidence et de document d’identité.

Vous pourrez rejeter la demande d’annulation du jugement attaqué présentée par M. K== ainsi que ses conclusions à fin d’injonction. Vous rejetterez enfin sa demande présentée sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative.
Notre rapport public conclut au rejet de la requête de M. K==.
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